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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) jusqu’au 30 septembre 2016 et 
m’a prie de le tenir regulierement informe de la situation au Liberia et de 
l’execution du mandat de la Mission. Le present rapport fait le point a mi-parcours 
sur les principaux faits survenus depuis mon rapport en date du 13 aout 2015 
(S/2015/620). 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. Le debat politique se focalise toujours plus sur l’election presidentielle de 
2017, qui se deroulera dans un contexte politique, social et economique complexe se 
caracterisant par : les chocs economiques externes lies au recul des cours mondiaux 
des matieres premieres; les inquietudes de la population a la perspective du retrait 
de la Mission; les defis que la transition dans le domaine de la securite souleve; la 
recrudescence des atteintes a l’ordre public; le peu de progres accomplis sur la voie 
de l’adoption de textes legislates primordiaux aussi bien pour la transition dans le 
domaine de la securite que pour les reformes politiques essentielles. 

3. Le nombre des candidats a l’election presidentielle de 2017 a encore 
augmente, nourrissant les speculations sur les alliances potentielles. Parmi les 
candidats declares figurent le Vice-President Joseph Boakai (Unity Party), le 
Gouverneur de la Banque centrale, Joseph Mills Jones (independant), un senateur du 
comte de Montserrado, George Weah (Congress for Democratic Change), un 
senateur du comte de Nimba, Prince Yormie Johnson (independant), l’ancien 
candidat a la presidence Charles Brumskine (Liberty Party), l’homme d’affaires 
Benoni Urey (All Liberian Party), l’ancien Mministre des affaires etrangeres 
Augustine Ngafuan Kpehe (Unity Party; l’ancienne Premiere Dame et senatrice du 
district de Bong, Jewel Howard Taylor (National Patriotic Party). L’Unity Party a 
continue a subir une serie de defections, qui a culmine en septembre et octobre avec 
la demission de quatre de ses parlementaires, dont le president de la Chambre des 
representants. 
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4. Le 14 octobre, lors d’une reunion impromptue tenue a huis clos avec le 
Parlement, la Presidente, Ellen Johnson Sirleaf, a insiste sur la necessity d’adopter 
les projets de loi en ce qu’ils allaient contribuer a la stabilite economique du pays et 
a la transition dans le domaine de la securite. Le 19 novembre, dans son discours a 
la nation, la Presidente a insiste sur les defis economiques auxquels le pays etait 
confronte; a la fin du mois de novembre elle a en vain tente de convaincre le 
Parlement de tenir une session extraordinaire de deux semaines pour faire avancer 
les textes relatifs aux questions economiques cruciales. Le Parlement a accompli 
quelques progres en ce qui concerne les textes legislates relatifs a la securite; le 
19 janvier le Senat a vote en faveur du projet de loi relatif aux armes a feu et aux 
munitions et l’a transmis pour accord a la Chambre des representants, ou il reste en 
instance d’examen. Dans son discours annuel devant le Parlement, le 25 janvier, la 
Presidente a insiste a nouveau sur les defis economiques et a annonce des mesures 
d’austerite destinees a contrebalancer les effets de la baisse attendue des recettes. 
Elle a dit faire confiance aux institutions de securite liberiennes dans le contexte de 
la transition dans le domaine de la securite et du transfert a ces institutions des 
responsabilites en matiere de securite dont la M1NUL etait investie jusque-la. 

5. Au cours de la periode consideree plusieurs revocations, demissions et 
nominations de hauts responsables se sont produites au sein du Gouvernement. Le 
24 aout, la Presidente a demis le Vice-Ministre des affaires etrangeres, en charge de 
la cooperation internationale et de l’integration economique, pour « conduite 
inappropriee » en lien avec une enquete sur le detournement de fonds provenant du 
Gouvernement japonais. Le 9 octobre, elle a revoque le Ministre de l’interieur, 
Morris Dukuly, et a accepte la demission du Ministre des affaires etrangeres, 
Augustine Ngafuan. Le 10 septembre et le 27 novembre, respectivement, les prefets 
des comtes de Bong et de Grand Bassa ont demissionne suite a des allegations de 
corruption et d’abus de pouvoir. Le 6 janvier, la Presidente a nomme au poste de 
Ministre des affaires etrangeres la Representante permanente du Liberia aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, Marjon Kamara, et Henrique Tokpa, au poste de 
Ministre de l’interieur. Le Senat a confirme ces deux nominations le 26 janvier. 

6. L’election partielle organisee dans le comte de Lofa en raison du deces d’un 
membre de la Chambre des representants s’est deroulee pacifiquement, le 
29 decembre, bien que le deployment de la police ait ete retarde suite a la mise a 
disposition tardive des fonds. Le taux de participation a ete de 32,6%, les femmes 
representant 48,6% des votants. Lors de l’annonce des resultats de cette election 
partielle, la Commission electorate nationale a publie a titre pilote une ventilation 
par sexe des votants. En janvier, dans le cadre d’un projet appuye par le Programme 
des Nations Unie pour le developpement et la Fondation internationale pour les 
systemes electoraux, la Commission a publie des donnees ventilees par sexe sur les 
personnes ayant vote aux elections senatoriales de decembre 2014. 

7. Deux des litiges lies aux elections senatoriales de 2014 n’ont pas encore ete 
tranches. Le nouveau scrutin dont la Cour supreme a ordonne la tenue dans trois 
circonscriptions du comte de Bong, par son arret du 7 aout, n’a pas encore eu lieu; 
le candidat independant, et desormais Ministre de l’interieur, M. Tokpa, a decide de 
ne pas s’y presenter. 11 reste aussi a statuer sur une plainte soumise a la Cour 
supreme visant le recomptage partiel dans le comte de Lofa ordonne anterieurement. 

8. Les 2 et 4 fevrier, en seance pleniere, des membres de la Chambre des 
representants se sont inquietes de la situation en matiere de securite dans le contexte 
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du processus de retrait de la Mission, ont demande aux responsables de la securite 
nationale de tenir des seances d’information et ont appele la Presidente a demander 
a l’ONU de maintenir la presence militaire et policiere de la MINUL a un niveau 
consequent apres les elections de 2017. 

Reconciliation nationale, reformes politiques et gouvernance 

9. Des reformes primordiales, dont la modification de la Constitution, la reforme 
agraire et la decentralisation, progressent, mais avec lenteur. Apres l’echec de 
l’examen des projets de loi relatifs aux droits fonciers et a l’autorite fonciere durant 
une session prolongee du Parlement, d’aout a octobre, la Commission fonciere a 
engage de nouvelles consultations avec les parties prenantes jusqu’a l’expiration de 
son mandat, le 9 janvier, mais elle a poursuivi ses activites au-dela de cette date. 
Cinq des six centres de coordination fonciere, qui avaient aide au reglement 
informel de litiges fonciers, ont ferme par la suite faute de financement, ce qui a 
amoindri encore la capacite des tribunaux locaux a regler les litiges fonciers. 

10. Le 13 aout, dans une lettre au Parlement, la Presidente a expose ses vues sur 
les 25 propositions de modifications presentees par le Comite de revision de la 
Constitution, se disant notamment opposee a l’assujettissement de [’attribution de la 
nationalite a un critere de race ainsi qu’a la disposition proclamant le Liberia « Etat 
chretien». Du 17 au 19 novembre, la Chambre des representants s’est reunie avec le 
Comite, a Ganta (comte de Nimba), pour etudier les avis des experts sur les 
modifications proposees. Les consultations n’ont pas encore debute au Senat. 

11. Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, la Commission 
nationale independante des droits de l’homme a continue a travailler sur 
l’application du programme de reconciliation nationale sur le modele de la case a 
palabres. En septembre et octobre 2015, quatre forums sur les pratiques des cases a 
palabres ont ete organises pour differents groupes ethniques. Valide en decembre, le 
rapport sur ces forums a mis en evidence les defis lies a la competence, aux activites 
et a l’application generale du programme. Les retards dans l’application et le 
manque persistant de capacites au sein de la Commission pour assurer la conduite 
du processus demeuraient preoccupants. 

12. Le 15 septembre, la Presidente a publie un rapport d’etape sur la suite donnee 
aux recommandations de la Commission Verite et reconciliation. Le precedent 
rapport de ce type avait ete publie en janvier 2011. Dans le rapport du 15 septembre 
il est indique que sur un total de 207 recommandations 142 avaient ete mises en 
oeuvre ou etaient en train de l’etre et que 18 ne se pretaient pas a une mise en 
pratique. Au sujet de la lustration, le rapport renvoie a 1’arret de 2011 par lequel la 
Cour supreme a estime contraire a la Constitution tout recours a la lustration sans 
procedure reguliere et preconise que l’avis de l’Association du Barreau soit sollicite 
avant qu’une quelconque disposition ne soit prise. Dans le rapport il est indique que 
les recommandations sur des mesures visant a favoriser la bonne gouvernance, 
comme le paiement de reparations et la mise en cause penale, seraient traitees 
progressivement. Le 13 octobre, la Chambre des representants a pris note du rapport 
et a demande un supplement d’informations a la Presidente; le 15 octobre le Senat a 
etabli un comite special pour etudier le rapport. 

13. Des progres ont ete enregistres dans la lutte contre la corruption. Le 25 aout, 
l’ancien directeur general de l’Office des forets et quatre coaccuses ont ete reconnus 



coupables d’avoir delivre illegalement des permis d’exploitation de forets privees. 
Les accuses ont fait appel. En novembre, cinq hauts fonctionnaires de l’Agence de 
lutte contre la drogue, dont le Chef du renseignement et l’enqueteur en chef adjoint, 
ont ete revoques suite a des allegations d’extorsion et de concussion. En janvier, 
suite a des enquetes les visant pour complicity presumee dans des vols a main 
armee, sept hauts fonctionnaires de la police nationale ont ete suspendus et 
l’ouverture de poursuites a leur encontre a ete recommandee. En septembre, la 
Commission de lutte contre la corruption, en collaboration avec la Commission de 
la gouvernance, a acheve la redaction du projet de strategie pour la mise en ceuvre 
du Code de conduite national, qui vise a assurer le plein respect du Code d’ici a la 
fin de 2016. Des enquetes menees par la Commission de lutte contre la corruption 
ont abouti a l’ouverture, en decembre, du proces de deux anciens hauts responsables 
de 1’Autorite portuaire nationale. Le rythme des enquetes et des poursuites demeure 
lent dans les affaires de corruption, en raison avant tout de l’insuffisance des 
ressources financieres et des capacites de la Commission de lutte contre la 
corruption et du Ministere de la justice, ainsi que des problemes de coordination 
entre les deux. Au titre de la lutte contre la corruption dans le systeme judiciaire, le 
4 fevrier le juge en chef a suspendu deux juges pour entrave, assimilable a de la 
corruption, a la regularity de la procedure. 

14. En octobre, la Commission des comptes publics a presente ses conclusions 
suite a des auditions publiques consacrees a l’examen de six rapports d’audit etablis 
par la Commission generate de verification des comptes relatifs a des ministeres, a 
des organismes et a des entreprises publiques, pour approbation en session pleniere 
par la Chambre des representants puis communication a la Presidente, en y joignant 
un nouvel appel a donner une suite aux recommandations formulees dans les 
rapports transmis par le Parlement les annees precedentes. Dans ces rapports, il est 
notamment fait etat de violations flagrantes de la loi de 2010 relative a l’attribution 
des marches et concessions publics, de la loi de 2009 relative a la gestion des 
finances publiques, d’une mauvaise gestion des ressources humaines et de 
detournements de fonds. Le 27 janvier, Transparency International a publie son 
rapport mondial sur 1’indice de perceptions de la corruption, qui pla 9 ait le Liberia 
au 83e rang ex-aequo sur un total de 168 pays, en progres compare au 95e rang sur 
175 pays qu’occupait le Liberia en 2014. Selon un rapport de la meme organisation, 
publie le l er decembre, sur les 28 pays d’Afrique subsaharienne, le Liberia affiche le 
plus mauvais bilan, arrivant au dernier rang pour la concussion d’agents publics au 
cours des 12 derniers mois et a l’avant dernier rang pour les efforts deployes par les 
pouvoirs publics afin de combattre la corruption. 

15. Le 9 decembre, la Suede s’est engagee a verser 5 millions de dollars sur deux 
ans pour appuyer la reforme relative a la decentralisation. La M1NUL a continue a 
soutenir l’equipement ou la construction de 10 des 15 centres de service de comte, 
qui fournissent des services publics qui n’etaient avant disponibles qu’a Monrovia. 


Situation sur le plan de la securite 

16. La situation en matiere de securite est dans l’ensemble restee stable au Liberia. 
Une serie d’incidents violents a toutefois montre que les risques de destabilisation 
persistaient du fait de l’exacerbation des tensions sociales imputable a 
l’augmentation du nombre de licenciements par des entreprises concessionnaires, 
des litiges fonciers, de l’acces limite aux moyens de subsistance et de la porosite 



des frontieres. Plusieurs cas de justice populaire ont ete signales, visant, en 
particulier, des personnes suspectees d’implication dans des vols a main armee ou 
des meurtres rituels. Ces incidents semblent s’etre multiplies pendant la periode 
consideree. 

17. Plusieurs incidents violents concernant des entreprises concessionnaires ont 
ete signales. Le 12 octobre, dans le comte de Bong, deux agents de securite de la 
mine de China Union ont ete tues par des bandits armes; cinq suspects ont ete 
arretes. Le 26 octobre, lors d’une manifestation, 50 anciens employes d’une societe 
de securite privee revendiquant le versement d’indemnites qui leur seraient dues ont 
fait irruption dans les locaux d’ArcelorMittal dans le comte de Grand Bassa. Le 
9 novembre, a Grand Bassa aussi, six hommes armes ont attaque les bureaux de 
l’Equatorial Palm Oil pour tenter de voler l’argent de la paie. En septembre, a la 
plantation d’heveas de la Cocopa, dans le comte de Nimba, des interventions de 
responsables gouvernementaux et du Representant special du Secretaire general ont 
permis de calmer les travailleurs qui avaient menace de lancer un mouvement de 
masse pour protester contre le non-paiement de leurs salaires. Face a la poursuite du 
non-paiement, des travailleurs ont menace un cadre, le 3 fevrier, et incendie une 
partie des installations de la plantation, le 6 fevrier. Dans le comte de Montserrado, 
les operations initiales de demolition de constructions illegales sur des terrains 
destines a une zone industrielle et les expulsions connexes se sont deroulees du 
18 janvier au 5 fevrier sans susciter de grande opposition grace a des interventions 
en temps utile de la M1NUL et de responsables gouvernementaux. Des occupants du 
quartier de la rocade du Capitol, a Monrovia, ont manifesto le 6 fevrier apres avoir 
re(?u des preavis d’expulsion, ils ont bloque la route a proximite du siege de la 
police et jete des pierres sur des vehicules jusqu’a leur dispersion par la police. 

18. Plusieurs cas d’autodefense ont ete signales. Le 19 aout, dans le comte de 
Nimba, un groupe a ouvert le feu sur trois personnes suspectees de vol a main 
armee, blessant deux d’entre elles. Le 13 septembre, dans un camp minier du comte 
de Grand Gedeh, suite a une rixe une foule a fait irruption dans la cellule du poste 
de police du camp et battu un homme a mort. Au total 40 suspects ont ete arretes. Le 
2 decembre, a Monrovia, apres la decouverte des corps de deux enfants dans un 
vehicule, des habitants du quartier ont mis le feu a la maison du proprietaire du 
vehicule, qu’ils suspectaient d’avoir tue ces enfants a des fins rituelles. 

19. Dans le comte de Nimba, apres la mort d’un motocycliste, imputee a un 
meurtre rituel, des membres d’un syndicat ont organise une manifestation le 
30 septembre pour protester contre l’incapacite de la police a faire face a une serie 
de meurtres rituels presumes dans le comte. La manifestation a degenere en emeute 
quand la foule a attaque et saccage un depot de la police, libere les detenus, 
incendie des habitations et des voitures et s’est livree a un pillage generalise. La 
police nationale a retabli l’ordre, avec le soutien de la MINUL. 11 a ete precede a 
l’arrestation de 45 personnes, 42 etant mises en accusation pour sedition et incendie 
criminel et trois pour meurtre. 

20. Les institutions liberiennes continuent a eprouver des difficultes a intervenir 
avec rapidite et efficacite en cas d’atteintes violentes a l’ordre public, ainsi qu’a 
administrer la justice. En particulier, le deployment inadapte et inefficace des 
ressources dans le pays et la faiblesse persistante de la chaine de commandement et 
de controle entravent Faction de la police. La police est pourtant parvenue a 
ameliorer son aptitude a planifier et assurer le deployment d’effectifs pour garantir 
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la securite de certains grands evenements, comme elle l’a montre lors de deux 
matchs internationaux de football joues a Monrovia le 8 octobre et le 13 novembre. 


D. Questions regionales 

21. En ce qui concerne la securite, la situation est restee calme dans les regions 
frontalieres mais des violences sporadiques et des incidents lies a des activites 
agricoles illegales persistent dans les zones limitrophes de la Cote d’Ivoire. Le 
l er septembre, a Tissue d’une mission d’etablissement des faits, les autorites du 
comte de Grand Gedeh ont constate avec inquietude que des elements ivoiriens et 
burkinabes armes continuaient a se livrer a des activites agricoles sur le territoire 
liberien. Selon une plainte adressee au Ministere de l’interieur, dans un incident de 
cet ordre un groupe d’lvoiriens et de Burkinabes armes auraient blesse un habitant 
de Joe Village, dans le comte de Grand Gedeh. La vente alleguee de terres par des 
fonctionnaires du comte a des ressortissants ivoiriens et burkinabes rend encore plus 
complexe la situation. Le 2 decembre, a Olodio, en Cote d’Ivoire, a une vingtaine de 
kilometres de la frontiere avec le Liberia, une attaque armee contre les forces de 
securite ivoiriennes a cause la mort de onze personnes et en a pousse 38 autres a 
s’enfuir au Liberia. Aucun element recueilli n’a permis d’etablir Timplication dans 
cette attaque de personnes venues du cote liberien de la frontiere. 

22. La deuxieme reunion du Conseil conjoint des chefs et des aines s’est tenue du 
16 au 18 janvier a Guiglo, en Cote d’Ivoire. Elle a rassemble des chefs traditionnels 
et communautaires liberiens et ivoiriens ainsi que des representants des autorites 
administratives venus debattre de Tamplification de la collaboration transfrontaliere 
et de mecanismes propres a renforcer la paix et la securite dans les zones 
frontalieres. Cette reunion s’est achevee avec la signature, en presence des 
presidents respectifs des deux pays, d’un communique affirmant la determination 
des signataires a coordonner les efforts tendant a stabiliser la frontiere, y compris en 
assurant le rapatriement librement consenti des refugies ivoiriens accueillis au 
Liberia. Lors de la ceremonie de cloture, le President de la Cote d’Ivoire, Alassane 
Ouattara, a annonce que la frontiere entre la Cote d’ivoire et le Liberia serait 
rouverte en mars et il a appele au maintien de la presence de la MINUL au Liberia 
au-dela des elections nationales liberiennes de 2017. Dans une lettre conjointe en 
date du 29 janvier adressee au Secretaire general, les deux Presidents ont demande 
le maintien dans les deux pays des missions des Nations Unies, y compris de la 
force de reaction rapide de TOperation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, au-dela 
des elections de 2017 au Liberia. 


E. Situation humanitaire 

23. Le 3 septembre, au terme de la flambee de maladie a virus Ebola detectee le 
29 juin dans le comte de Margibi, le Liberia a ete pour la deuxieme fois declare 
exempt d’Ebola. Une nouvelle flambee a ete signalee dans le comte de Montserrado 
le 19 novembre, mais aucun nouveau cas n’ayant ete detecte dans les 42 jours 
suivants, le 14 janvier le Liberia a ete une troisieme fois declare exempt d’Ebola. La 
riposte efficace qui a permis de contenir ces deux foyers, en particulier grace au 
suivi et au controle des contacts, a montre que le Gouvernement renforpait petit a 
petit sa capacite a gerer de telles urgences. L’annonce, le 15 janvier, du premier 
deces confirme imputable a Ebola en Sierra Leone depuis que ce pays avait ete 
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declare exempt d’Ebola, le 7 novembre, met neanmoins en relief le risque de 
rechute. L’Organisation mondiale de la Sante a indique que de nouvelles flambees 
d’Ebola restaient probables dans les prochains mois et a insiste sur la necessity 
d’une vigilance soutenue et du maintien a un niveau eleve des capacites de reaction. 

24. Au 15 fevrier, le Liberia accueillait 31 096 refugies ivoiriens enregistres, dont 
22 597 vivant dans un camp et 8 499 dans une communaute d’accueil. La reunion 
tripartite qui a rassemble a Monrovia, les 9 et 10 decembre, des representants de la 
Cote d’Ivoire, du Liberia et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies a debouche plus tard ce meme mois sur le rapatriement librement consenti 
de 1 117 refugies, la frontiere demeurant neanmoins fermee. Les attaques recentes 
le long de la frontiere sud-est avec la Cote d’Ivoire semblent avoir freine le rythme 
des rapatriements librement consentis de refugies ivoiriens mais le flux s’est 
poursuivi et au total depuis le 18 decembre 6 042 refugies ivoiriens ont librement 
consenti a etre rapatries et ont pu etre reinstalls avec succes en Cote d’Ivoire. 


F. Situation relative aux droits de l’homme 

25. En septembre, le Liberia a adresse au Conseil des droits de l’homme sa 
reponse aux 186 recommandations formulees lors de l’Examen periodique universel 
auquel le pays s’est soumis en mai 2015. Le Gouvernement a accepte 147 de ces 
recommandations, en particulier celles relatives au probleme des violences sexuelles 
et sexistes, a l’acces a la justice, aux droits economiques, sociaux et culturels, et, 
inflechissement positif par rapport a l’examen concernant le Liberia effectue au titre 
du premier cycle de l’Examen periodique universel en 2011, les recommandations 
relatives a 1’incrimination des mutilations genitales feminines. Le Liberia a pris note 
des 39 autres recommandations, dont cedes relatives aux droits des personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres et a l’abolition de la peine de mort. Le 
19 septembre, le Gouvernement a adresse une invitation permanente aux titulaires 
de mandat au titre des procedures speciales du Conseil des droits de l’homme. 

26. Le Liberia a poursuivi sa collaboration avec les mecanismes des droits de 
l’homme des Nations Unies en parachevant, avec le soutien de la MINUL, son 
« document de base commun », ce qui est un grand pas sur la voie de la resorption 
de son arriere de rapports a soumettre en vertu des obligations lui incombant au titre 
des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme auquel il est partie. 
En octobre, le Comite pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes 
a examine les septieme et huitieme rapports periodiques combines du Liberia. Dans 
ses observations finales, le Comite a appele a l’elimination des pratiques 
discriminatoires et prejudiciables, a 1’incrimination sans reserve des mutilations 
genitales feminines et a l’adoption de mesures propres a renforcer la participation 
des femmes a la vie politique. Le Comite a note que l’execution du Plan d’action 
national du Liberia pour les droits de l’homme continuait a etre freinee, du fait 
avant tout des capacites insuffisantes de plusieurs grands ministeres et institutions 
clefs de surveillance, dont la Commission nationale independante des droits de 
l’homme. 

27. En octobre, la Commission a publie son premier rapport annuel, couvrant 
2014, dans lequel sont exposes les problemes cruciaux lies aux droits de l’homme et 
formulees diverses recommandations sur 1’education, la sante, la liberte de la 
presse, les droits des femmes, la violence sexuelle et sexiste et la detention 
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provisoire. L’incapacite de la Commission a etablir dans le prolongement de ce 
rapport un mecanisme et des structures fonctionnels pour la reception et le suivi des 
plaintes emanant du public a toutefois limite l’exercice effectif de son mandat. Une 
liste de candidats recommandes pour nomination a la Commission a ete presentee a 
la Presidente en aout 2015. Quatre membres ont ete nommes le 6 janvier; deux 
postes restent a pourvoir. 

28. En decembre, un deuxieme juge a ete nomme au Tribunal penal E pour 
connaitre des affaires de viol. Un projet de loi relatif a la violence familiale est en 
cours d’examen par le Parlement. L’action de sensibilisation de la population s’est 
poursuivie avec la campagne « Lui pour Elle » lancee le 5 juin 2015 par l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes) afin d’inciter les hommes et les gar?ons a s’opposer a la violence sexuelle 
et sexiste et a promouvoir l’egalite et l’equite entre les sexes. En decembre, la 
MINUL a lance une campagne contre 1’exploitation et les sevices sexuels, ainsi que 
la campagne nationale « Seize journees d’action contre la violence sexiste ». 

29. Au cours de la periode consideree, la Mission a suivi et documente plus d’une 
quinzaine d’affaires de violations graves des droits de l’homme imputees a des 
membres destitutions liberiennes du secteur de la securite, dont 13 mettant en 
cause des policiers (une affaire de viol, six agressions physiques et deux cas de 
torture, notamment). Des enquetes internes ont ete diligentees dans plusieurs de ces 
affaires, mais elles avancent lentement. L’enquete se poursuit dans l’affaire d’une 
femme de 19 ans qui, selon la police, se serait pendue le 20 octobre durant sa garde 
a vue, dans le comte de Montserrado. Dans une autre affaire, le 13 septembre le 
Directeur adjoint des operations du Service de protection de l’Executif aurait 
agresse une femme avec un tesson de bouteille; il a ete revoque pour ce motif le 
lendemain. 

30. Le 18 decembre, la Mission et le Flaut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme ont publie conjointement un rapport public dressant un tableau 
des problemes en lien avec les droits de 1’homme souleves par certaines pratiques 
traditionnelles en vigueur au Liberia, afin de porter a l’attention du Gouvernement 
et d’autres parties prenantes les incidences prejudiciables de certaines pratiques 
traditionnelles sur les droits de l’homme et l’etat de droit. Dans une communication 
officielle, le Ministre de la justice a informe la MINUL de sa decision de donner 
instruction aux ministeres et aux institutions gouvernementales concernes de mettre 
en oeuvre les recommandations formulees dans le rapport, selon qu’il convient. 


G. Situation economique 

31. Les effets de la maladie a virus Ebola et la chute des cours mondiaux des 
matieres premieres ont nui a la reprise economique et a la croissance du Liberia. Les 
projections relatives au produit interieur brut ont ete revisees a la baisse a 0,3 % 
pour 2015, contre 0,7 % en 2014, suite au recul de l’investissement et de la 
production dans le secteur des produits de base, en particulier du minerai de fer et 
du caoutchouc. Les recettes provenant de l’impot sur le revenu et des benefices tires 
du commerce international sont tombees de 41,0 millions au premier trimestre de 
l’exercice budgetaire 2014/15 a 39,7 millions de dollars au meme trimestre de 
l’exercice budgetaire 2015/16. Les recettes de base escomptees pour septembre 
2015 ont ete chiffrees a 34,6 millions de dollars, contre 46,5 millions en septembre 
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2014. Le deficit courant s’est creuse, passant de quelque 28 % du produit interieur 
brut en 2013 a environ 31 % en 2014, a cause principalement du fort recul des 
exportations induit par l’epidemie d’Ebola et de la baisse des prix des produits de 
base, qui n’ont ete compenses qu’en partie par l’aide fournie par les donateurs en 
relation avec la lutte contre l’epidemie d’Ebola et par la baisse des cours petroliers. 
Le montant brut des reserves de change est tombe de 411 millions de dollars a la fin 
de 2014 a 394 millions de dollars en septembre 2015. Le 19 janvier, le Ministere des 
finances et de la planification du developpement a annonce que le budget national 
approuve pour l’exercice 2015/16 devait etre reduit de quelque 70 millions de 
dollars (le total etant ramene de 622,7 millions a 552,8 millions de dollars). 


III. Renforcement des capacites nationales dans les secteurs 
de la securite et de la justice 

A. Transition dans le domaine de la securite 

32. Dans sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite a souligne qu’il 
incombait en premier et dernier ressorts au Gouvernement liberien d’assurer la 
securite et la protection de sa population, a affirme qu’il comptait que le 
Gouvernement liberien assumerait pleinement l’ensemble des competences en 
matiere de securite exercees par la MINUL le 30 juin 2016 au plus tard et a prie la 
MINUL d’aider les organismes de securite liberiens a proteger les civils au cas oil 
les conditions de securite se deterioreraient au point de remettre en cause la 
strategie adoptee sur le plan de la paix et de la stability. L’appui que la Mission 
apporte au Gouvernement dans le domaine de la securite connaitra done une 
profonde mutation le 30 juin 2016, avec la reduction du role d’intervenant de la 
Mission et la cessation de ses taches specifiques liees a la securite. Le plan de 
transition du Gouvernement prevoit la prise en charge de ces taches et trace la voie 
vers un exercice durable des responsabilites en matiere de securite en faisant une 
place a certains elements essentiels au developpement du secteur de la securite 
liberien, notamment l’aptitude a diriger, la surveillance, la reforme institutionnelle 
et la decentralisation des institutions de securite. Mon Representant special a 
poursuivi sa collaboration active avec le Gouvernement et avec les partenaires 
internationaux en vue de favoriser les progres concernant tous les aspects de la 
transition en matiere de securite. 

33. Sur les 10 taches specifiques liees a la securite que la MINUL assumait quand 
le Conseil de securite national a approuve le plan du Gouvernement, le 6 mars 2015, 
six (dont l’entretien des aeroports, l’escorte de securite pour les transferts de fonds, 
la securite armee dans les deux prisons nationales et le service de garde statique de 
trois installations nationales primordiales) ont deja ete transferees au 
Gouvernement. Des progres ont ete faits vers le transfert des quatre taches restantes 
(securite des personnes tres importantes, inspection des armes appartenant a l’Etat, 
patrouilles maritimes et neutralisation des explosifs). Des retards dans le 
financement ont necessity un amenagement du calendrier de prise en charge de la 
securite des personnes tres importantes, le transfert de cette tache etant maintenant 
prevue en mai. La MINUL continuera a proceder a des inspections d’armes jusqu’en 
juin 2016, en application de la resolution 2237 (2015) du Conseil de securite. 
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34. Les retards dans le processus d’adoption des textes legislates primordiaux 
relatifs au secteur de la securite conjugues a des carences dans le financement des 
activites liees a la transition dans le domaine de la securite continuent a freiner les 
progres. A ce jour, sur les 206 activites conditionnant la reussite du transfert des 
responsabilites dans le domaine de la securite inscrites dans le plan du 
Gouvernement, 14 % seulement ont ete integralement executees, 65 % sont en cours 
d’execution dans les delais prevus, 4 % en cours d’execution avec du retard et 1 % 
avec beaucoup de retard, et 16 % n’ont pas encore debute. 11 faut rappeler que le 
plan de transition initial avait ete chiffre a plus de 104 millions de dollars. Son 
budget a ete par la suite ramene a 38 millions de dollars a Tissue de plusieurs cycles 
de planification. Vu que ni les indicateurs ni les activites n’ont ete revus a la baisse, 
le Gouvernement liberien et la MINUL peinent a assurer Texecution du plan. Face 
aux difficultes financieres que connait le pays, le Gouvernement n’a pu decaisser 
que 10 des 20 millions de dollars affectes a la transition dans le budget national. Si 
le Parlement devait approuver le montant revise des credits inscrits au budget, 
Tenveloppe budgetaire consacree a la transition serait en fin de compte de 
13 millions de dollars au lieu des 20 prevus. Etant donne que les donateurs n’ont 
pas apporte un appui financier suffisant au processus de transition, une operation 
d’inventaire a ete lancee pour determiner, eu egard aux ressources disponibles, les 
domaines prioritaires dans lesquels il y a lieu d’intervenir avant juin et les domaines 
ou une intervention peut s’inscrire dans le plus long terme. Cette operation devrait 
permettre d’eclairer le dialogue a venir avec la Commission de consolidation de la 
paix et le Fonds pour la consolidation de la paix. 

35. La police nationale et le Bureau de Timmigration et de la naturalisation ont 
sensiblement amplifie le deployment de leurs effectifs respectifs dans Tensemble 
du pays. Ces deux entites ont forme de nouvelles recrues et dispense une formation 
continue a leurs agents, tout comme TAgence de lutte contre la drogue, le Service 
national liberien de lutte contre Tincendie, le Bureau des services penitentiaires et 
de la readaptation et les Forces armees du Liberia. Des progres ont ete faits en 
matiere de gestion des armes a feu : toutes les armes a feu remises en dotation a 
l’armee et a TAgence nationale de securite ont ete marquees et celles attributes a la 
police nationale et au Service de protection de TExecutif le seront plus tard en 
fevrier. L’execution de la strategie globale prevoyant la creation de conseils de 
securite de comte et de district s’est poursuivie durant la periode consideree. 

36. Les progres ont ete limites pour ce qui est de la composante du plan visant a 
professionnaliser le secteur de la securite. Des textes legislates primordiaux n’ont 
pas encore ete adoptes et il n’a pas ete precede a la restructuration organisationnelle 
requise. Les projets de loi relatifs a la police, au service de Timmigration et au 
controle des armes a feu et des munitions sont encore a Texamen au Parlement. De 
plus, les systemes administratifs facilitateurs n’ont pas ete etablis, les composantes 
du plan axees sur la securite des personnes, notamment le controle et Tobligation de 
rendre compte, Tadministration de la justice et Timposition de la securite, ont ete 
negligees et Tevaluation des incidences plus larges de la transition pour 
« Tensemble du gouvernement » reste a effectuer. 


Securite nationale : strategie et dispositif 

37. Les obstacles au bon fonctionnement de l’Unite liberienne de lutte contre la 
criminalite transnationale ont persiste, du fait, notamment, que son comite ne s’est 
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pas reuni regulierement et n’a pas donne d’orientations adequates. Le defaut de 
strategic nationale de lutte contre les crimes transnationaux et les crimes graves, le 
manque de capacites et l’insuffisance de l’appui apporte par les partenaires, y 
compris sur le plan financier, ont aussi entrave son fonctionnement. Le Ministre de 
la justice s’emploie a redynamiser l’Unite et a l’integrer officiellement au dispositif 
du secteur de la securite du pays, mais cette tache reste a accomplir. 


C. Police nationale 

38. Au 15 fevrier, les effectifs de la police nationale etaient de 5 170 personnes, 
dont 18,6 % de femmes. Le 24 octobre, 312 nouveaux agents, dont 99 femmes, ont 
acheve leurs etudes a l’ecole de police. L’accent mis par la MINUL sur la necessity 
de privilegier encore plus la qualite par rapport a la quantite dans la formation et le 
perfectionnent des policiers, d’affecter des ressources specifiques au developpement 
des competences et de fournir un equipement adequat aux policiers en activite a eu 
pour aboutissement une reorientation bienvenue - l’effectif prevu de la prochaine 
classe de recrues a ete ramene de 675 a 108. 

39. La police nationale a affiche une aptitude grandissante a planifier et dispenser 
une formation a tous les niveaux. Durant la periode consideree, l’equipe mobile de 
formation de l’ecole de police a dispense une formation en cours d’emploi dans 
plusieurs domaines, dont les droits de l’homme et la protection des civils, la 
medecine legale et la gestion des flottes de vehicules. L’ecole de police a apporte un 
appui aux activites de formation de l’Agence de lutte contre la drogue et du Service 
de protection de l’Executif et a dispense un cours de gestion superieure a 38 agents, 
dont deux femmes. Ce cours a aide a renforcer les competences en matiere de 
direction et de gestion au sein de la police, dans le prolongement de la session de 
formation a la direction tenue pour 79 agents en 2014 par l’Institut ghaneen de 
gestion et d’administration publique, lequel dispense actuellement un autre cours de 
formation a la direction a 14 Liberiens membres des forces de l’ordre. 

40. Des efforts concertes ont ete menes pour remedier au deploiement restreint de 
la police hors du comte de Montserrado, ou pres de 80 % de ses effectifs etaient 
concentres auparavant. Conformement au plan de transition du Gouvernement, et 
avec l’appui de la MINUL, la police nationale a elabore un plan pour le deploiement 
de policiers dans d’autres comtes, en fonction du calendrier prevu pour le retrait de 
la Mission, de la densite de population et du taux de delinquance. Le deploiement, 
finance sur les credits inscrits au budget de l’Etat au titre de la transition, a 
commence en decembre et 367 policiers assurant des patrouilles sont desormais en 
poste dans les huit comtes frontaliers. La Mission a appuye ces efforts, en 
particulier en formant des cadres superieurs et intermediaries pour renforcer les 
capacites en matiere de commandement, de controle et de communications. La 
Division des normes professionnelles de la police nationale a ete decentralisee au 
niveau regional, avec un financement du Centre de coordination mondial pour la 
police, la justice et l’administration penitentiaire, ce dans le souci d’ameliorer la 
situation sur les plans de la discipline et de l’obligation de rendre compte. 
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D. Bureau de Pimmigration et de la naturalisation 

41. Au 15 fevrier, les effectifs du Bureau de l’immigration et de la naturalisation 
etaient de 2 346 personnes, dont 30,4 % de femmes. Au terme de leur formation de 
nouvelles recrues ont ete deployees dans les comtes, portant a 1 563 le total des 
agents de l’immigration postes hors de Monrovia. Avec l’appui de la Mission, le 
Bureau a dispense a 800 agents, dont 213 femmes, une formation en cours d’emploi 
sur la gestion de l’immigration et de la securite aux frontieres, en insistant sur la 
traite des personnes, la gestion des controles aux frontieres, l’identification des 
documents et la detection des fraudes, le droit de [’immigration, les patrouilles et la 
surveillance aux frontieres, et la planification des operations. En lien avec le projet 
de loi relatif au service de l’immigration, le Bureau a finalise un plan strategique 
quinquennal couvrant la reforme de la legislation et de la gouvernance, la 
valorisation des ressources humaines, la transformation et la revitalisation des 
institutions, la securite aux frontieres et la gestion et la restructuration de 
l’information. 


E. Les institutions judiciaires, juridiques et penitentiaires 

42. Le systeme de justice penale presente des carences systemiques, en particulier 
un dispositif restreint de controle interne, des procedures administratives deficientes 
et un cadre juridique obsolete, et elles ont continue a causer de grands retards dans 
l’administration de la justice; le taux moyen de recours a la detention provisoire 
dans les affaires traitees a pourtant diminue un peu pour s’etablir a 68 %. Seules 
8 des 199 affaires de violences sexuelles et sexistes traitees en 2015 dans le comte 
de Montserrado ont abouti a un proces. La population carcerale a augmente, passant 
de 1 914 a 2 010 personnes entre aout 2015 et fevrier 2016, dont 1 363 personnes en 
detention provisoire. Pour obtenir reparation, la plupart des Liberiens continuent a 
recourir au systeme de justice traditionnel - plus accessible et plus reactif. 

43. Durant la periode consideree, des bureaux de gestion des jurys et une unite 
chargee de faciliter le transfert des affaires au sein du systeme ont ete mis en place, 
de meme que quatre unites de poursuites specialises. Les consultations sur la 
definition de politiques en matiere d’aide judiciaire et de protection des temoins ont 
continue. Des progres ont aussi ete enregistres dans l’execution du projet 
concernant les centres de justice et de securite, finance par le Fonds pour la 
consolidation de la paix : six agents supplementaires ont ete deployes afin de 
soutenir la decentralisation de l’Unite pour la repression des violences sexuelles et 
sexistes dans les futurs centres de Harper (comte de Maryland) et de Zwedru (comte 
de Grand Gedeh), en appoint aux trois defenseurs publics et aux trois procureurs 
precedemment postes dans ces comtes au titre dudit projet. En octobre a ete 
approuve un texte fixant la marche a suivre pour mener a son terme ce projet en 
l’alignant sur le Plan de transition et en privilegiant une prestation de services 
decentralisee par comte plutot que par region. 

44. Le gros investissement dans le systeme de justice effectue par le canal de ce 
projet n’a pas encore produit tous ses effets, ce en raison du caractere systemique 
des difficultes susmentionnees. Ces huit dernieres annees, le Gouvernement a 
souscrit a un certain nombre de recommandations tendant a remedier a ces 
difficultes, mais ces dernieres persistent car les recommandations n’ont pas ete 
appliquees ou Font ete de maniere inefficace et non coordonnee. 
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45. La securite dans les etablissements penitentiaries demeure un sujet de 
preoccupation, malgre la diminution du nombre d’evasions. Durant la periode 
consideree, cinq cas de troubles dans des prisons ont ete signales; ils etaient motives 
par des plaintes contre la duree excessive de la detention provisoire ou contre des 
mauvais traitements. Afin d’inscrire dans la duree les progres realises sur la voie de 
la mise en place d’un systeme penitentiaire professionnel et fonctionnel au Liberia, 
en septembre la Mission a, en collaboration avec l’Administration suedoise des 
etablissements penitentiaries et des services de probation, dispense a 25 hauts 
responsables du Bureau de [’administration penitentiaire et de la readaptation, dont 
cinq femmes, une formation sur les questions strategiques et les competences en 
matiere de direction. Tous les directeurs de prison du Liberia ont commence a 
utiliser la matrice pour le developpement de la gestion, mise au point par la 
Mission, pour evaluer trimestriellement le comportement professionnel des hauts 
responsables et faciliter la fourniture de conseils individualises par un mentor. En 
janvier une formation devait etre dispensee avec l’appui de la Mission a 140 agents 
nouvellement recrutes, dont 28 femmes, afin de renforcer la capacite du Bureau a 
gerer les installations dans tout le pays, mais elle a ete reportee suite a un retard 
dans le decaissement des fonds. 


F. Forces armees du Liberia 

46. Au 15 fevrier, les effectifs des Forces armees du Liberia etaient de 
2 050 personnes, dont 85 femmes. Le deployment de l’armee est reste limite a 
Monrovia, hormis une unite du genie en poste a Gbarnga et un petit detachement de 
la Garde cotiere poste sur une base d’operations avancees a Buchanan. Le Liberia a 
continue a mettre un contingent a la disposition de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 


IV. Deployment de la Mission des Nations Unies 
au Liberia 

47. Dans sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite a autorise la reprise de 
la quatrieme phase du retrait progressif de la MINUL, estimant ainsi que le 
Gouvernement liberien serait en mesure d’assumer pleinement, le 30 juin 2016 au 
plus tard, l’ensemble des competences en matiere de securite exercees par la 
Mission. Le projet de reconfiguration de la MINUL, expose dans mon precedent 
rapport, vise a doter la Mission des capacites minimales necessaries pour assurer la 
securite et la protection du personnel et des installations des Nations Unies, y 
compris les services medicaux d’urgence, ainsi que des capacites logistiques et de 
genie minimales pour appuyer les operations. Avec le soutien de la force de reaction 
rapide de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, cette reconfiguration 
permet de disposer des capacites minimales necessaries pour apporter un appui 
restreint aux services de securite liberiens au cas ou la deterioration des conditions 
de securite conduirait a remettre en cause la strategie adoptee en faveur de la paix et 
de la stability. Parallelement, la MINUL a continue, au moyen de ses activites de 
communication strategique, d’informer la population de son retrait et de la 
retrocession prevue des competences en matiere de securite aux autorites nationales. 
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A. Composante militaire 

48. Au 15 fevrier, les effectifs militaries de la Mission s’etablissaient a 
3 371 personnes (contre un maximum autorise de 3 590 personnes), dont 
171 femmes. La quatrieme phrase du retrait progressif de la Mission s’est 
poursuivie, l’objectif etant de ramener les effectifs militaires a 1 240 personnes au 
30 juin. Les trois bataillons d’infanterie situes a Monrovia et le long des frontieres 
avec la Cote d’Ivoire et la Guinee devraient ainsi laisser place a un seul bataillon 
situe a Monrovia, dote d’elements habilitants qui puissent mettre a la disposition 
des services de securite nationaux des moyens d’intervention rapide si les 
conditions de securite venaient a se degrader dangereusement. Les effectifs de 
certaines unites de transport et de genie seraient reduits. Dans le cadre de la 
reduction des capacites de la Mission, les 50 observateurs militaires seront 
regroupes dans les cinq bureaux de la Mission (a Gbarnga, Voinjama, Greenville, 
Harper et Zwedru) et a Monrovia et travailleront en etroite collaboration avec la 
police civile des Nations Unies et les bureaux d’appui pour s’acquitter de fonctions 
ordinaires de suivi et de communication d’informations. 


B. Composante police 

49. Au 15 fevrier, l’effectif de police de la M1NUL s’etablissait a 1 155 personnes 
(dont 20 % de femmes), contre un effectif autorise de 1 515 personnes. Sur ce total, 
on denombrait 279 conseillers pour les questions de police et d’immigration et 
876 policiers relevant de sept unites de police constituees. Deux de ces unites 
etaient deployees a Monrovia et les cinq autres a Gbarnga, Greenville, Tubmanburg, 
Voinjama et Zwedru. La reduction progressive de l’effectif de police de la MINUL 
s’est poursuivie, l’objectif etant de ne plus compter que 606 personnes au 30 juin, 
dont 226 conseillers pour les questions de police et d’immigration a Monrovia et 
dans les cinq bureaux exterieurs et 380 policiers relevant de trois unites de police 
constituees, basees a Monrovia, Gbarnga et Zwedru. 

50. En application de la resolution 2239 (2015), la composante police de la 
Mission a apporte un appui cible a la police nationale et au Bureau de l’immigration 
et de la naturalisation, en mettant particulierement l’accent sur le developpement de 
leurs systemes de direction et de gestion interne et de leurs mecanismes de 
responsabilite, le renforcement des structures de commandement et de controle et 
l’amelioration des capacites de gestion a l’echelle des comtes. Afin de renforcer les 
capacites nationales de planification en vue du processus de transition, la 
composante police de la Mission a etabli, en collaboration avec les autorites de 
l’Etat hote, un systeme permettant de suivre les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du plan de transition et de coordonner conjointement les activites menees en 
vue de la realisation des objectifs de transition. 


C. Composante civile 

51. En application de la resolution 2239 (2015), la rationalisation et le 
regroupement de la composante civile de la Mission se sont poursuivis. On 
s’emploie actuellement a ramener d’ici au 30 juin de 73 a 35 le nombre de sites 
occupes par la MINUL dans l’ensemble du pays (en plus du quartier general de la 
Mission). Les bureaux des 15 comtes seront regroupes en cinq bureaux repartis dans 
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les agglomerations urbaines et les centres de transit. Ces bureaux continueront de 
contribuer a l’execution du mandat de la Mission, en particulier en ce qui concerne 
la transition en matiere de securite, les droits de l’homme, les bons offices et le 
soutien politique aux reformes de la gouvernance, ainsi que l’appui fourni au 
Gouvernement en faveur de la protection des civils. Au 15 fevrier, les bureaux des 
comtes de Gbarpolu, Grand Cape Mount, Grand Kru, Montserrado, Nimba et River 
Cess avaient ete fermes, et leurs fonctions transferees, respectivement, aux bureaux 
des comtes de Bomi, Bong, Margibi, Maryland et Grand Bassa. 

52. Au 15 fevrier, le personnel civil de la M1NUL comptait 1 302 membres, dont 
182 Volontaires des Nations Unies, pour 1 455 postes inscrits au budget. Les 
femmes representaient 23,2 % de l’ensemble du personnel civil, 26,2 % des 
484 membres du personnel des services organiques et 21,4% des 818 agents 
administratifs. 


D. Questions relatives a l’appui 

53. La saison des pluies, qui dure de mai a octobre, continue de poser probleme, le 
reseau routier limite du Liberia ne permettant alors pas d’importants mouvements 
logistiques et les operations aeriennes etant considerablement reduites. Le secteur 
prive ne propose toujours pas de prestations qui pourraient se substituer aux 
activites des militaires de la MINUL et de ses services charges du transport, qui 
assurent l’approvisionnement. Le systeme medical national laisse beaucoup a 
desirer. Afin de pouvoir deployer du personnel civil et des forces de police hors de 
Monrovia et faciliter le deployment in extremis de personnel militaire, notamment 
de la force de reaction rapide, la MINUL aura encore besoin de moyens essentiels, 
tels que des vehicules de transport terrestre de grande capacite, des moyens aeriens, 
des moyens de transport maritime, des capacites de genie et des installations 
medicales. Dans la mesure du possible, la MINUL s’efforcera de recourir a des 
services commerciaux pour se procurer les moyens necessaires, y compris dans le 
cadre de la mise en commun de services avec l’equipe de pays des Nations Unies. 
Soucieuse de proceder a un retrait responsable et bien gere, elle poursuivra ses 
activites de depollution de l’environnement a mesure qu’elle fermera et cedera au 
Gouvernement ou a des entries du secteur prive ses sites, notamment ceux de ses 
composantes militaire, police ou civile, et que le materiel appartenant aux Nations 
Unies sera liquide et elimine, s’il y a lieu. 


E. Deontologie et discipline 

54. Au cours de la periode consideree, quatre accusations d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles mettant en cause des membres du personnel de la Mission ont 
ete enregistrees, ainsi que neuf allegations de faute grave, dont une impliquant des 
militaires de la Mission en poste a Gbarnga. Un enqueteur national a ete nomme par 
le pays fournisseur du contingent concerne pour faire la lumiere sur l’affaire de 
Gbarnga. En vue d’atteindre l’objectif de zero cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, la MINUL a mis en place, a son quartier general et dans toutes ses unites, 
des comites charges d’effectuer une surveillance, de sensibiliser a tous les aspects 
de cette forme de violence et d’en rendre compte. Le 9 decembre, la MINUL a lance 
une campagne visant a nommer des « champions » de la lutte contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, qui joueraient un role de premier plan dans la suite a 
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donner aux accusations et la prevention de cette violence a l’echelle des comtes et 
recevraient les plaintes et apporteraient un appui aux victimes au moyen d’un 
mecanisme local d’orientation. Cette campagne a ete etendue avec succes a 
l’ensemble du pays par le Ministere du genre, des enfants et de la protection sociale. 


F. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

55. Aucune attaque majeure n’a ete perpetree contre le personnel, les biens ou les 
operations des Nations Unies au cours de la periode a l’examen. Cependant, 
24 infractions sans arme ont ete commises contre des membres du personnel, ainsi 
que 5 infractions a main armee. Trois membres du personnel sont morts de causes 
naturelles. On a denombre 115 accidents de la route mettant en cause du personnel 
et 2 actes de vandalisme contre des biens des Nations Unies. Trois arrestations et 
placements en detention de membres du personnel des Nations Unies ont ete 
enregistres. 


V. Observations 

56. La retrocession effective au Liberia, le 30 juin 2016 au plus tard, des 
competences en matiere de securite exercees par la MINUL marquera un tournant 
important dans l’histoire du pays. Je me felicite des progres qui ont ete accomplis a 
ce jour a cet egard, bien qu’il reste encore beaucoup a faire pour realiser pleinement 
les objectifs du plan de transition. 11 me parait souhaitable d’accorder plus 
d’attention encore a [’amelioration des qualifications et du professionnalisme du 
personnel des services de securite liberiens, au renforcement de leur souci de servir 
la population, ainsi qu’a l’adoption d’une strategie efficace de communication et de 
mobilisation en faveur de la transition en matiere de securite. 11 s’agit de conditions 
essentielles pour renforcer la confiance que la population accorde au secteur de la 
securite et instaurer les conditions necessaires a une securite et une stabilite 
durables. 

57. Je me felicite du meilleur fonctionnement des services de securite liberiens, 
ainsi que de l’amelioration de la cooperation interinstitutions. A mesure que la 
MINUL continue de reduire ses effectifs militaire et de police, tout en regroupant 
egalement sa composante civile dans 1’ensemble du pays, il importe que les 
autorites nationales suivent une demarche pangouvernementale afin de repondre de 
maniere globale aux repercussions plus generates du retrait de la Mission. Dans un 
premier temps, il est essentiel d’adopter une approche nationale globale de la 
transition en matiere de securite. Je demande done de nouveau aux pouvoirs 
executif et legislatif de renforcer leur cooperation afin de faire promulguer et 
appliquer dans les plus brefs delais des textes de loi essentiels sur le secteur de la 
securite, y compris les lois sur les services de police et d’immigration et le controle 
des armes a feu et des munitions. 

58. Le Liberia se trouve a un stade decisif de la mise en place d’un dispositif de 
securite fiable et durable pour ses citoyens. 11 sera essentiel de determiner a quel 
moment il conviendra le mieux de proceder a l’examen de la mise en oeuvre de la 
strategie de securite nationale de 2008. En outre, renforcer la capacite des organes 
legislates d’exercer un controle efficace sur le secteur de la securite et decentraliser 
ce secteur grace a la mise en place des conseils de securite des comtes et des 
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districts constitueront des mesures vitales en vue de renforcer l’application du 
principe de responsabilite a l’echelle du secteur, de garantir une approche 
participative de la securite et d’ameliorer les reponses que les institutions 
concernees apportent aux besoins de securite des collectivites. 

59. Les difficultes financieres que le Gouvernement rencontre dans la mise en 
oeuvre du plan de transition sont tres preoccupantes. S’il est primordial a cet egard 
que le Gouvernement s’acquitte des engagements qu’il a pris, je demande 
instamment aux partenaires bilateraux et multilateraux d’apporter leur appui a la 
transition en matiere de securite, en particulier par des mesures qui renforcent la 
confiance que le public accorde au personnel du secteur de la securite. La transition 
en matiere de securite serait sinon fragilisee, ce qui risquerait de remettre en cause 
les nombreux progres realises a ce jour en faveur de la consolidation de la paix. Je 
me felicite a cet egard de la contribution du Gouvernement suedois, qui s’est engage 
a verser un montant supplemental de 1,2 million de dollars au Fonds d’affectation 
speciale pour la justice et la securite, qui sera utilise dans les domaines essentiels 
que constituent l’alerte rapide, la surveillance, l’appui aux poursuites judiciaires et a 
l’administration penitentiaire, la police de proximite et la protection des temoins. 

60. Je me felicite des mesures prises par le Gouvernement pour donner suite a de 
graves allegations de corruption et de faute grave mettant en cause des 
fonctionnaires. 11 importe egalement que ces mesures soient suivies d’enquetes 
credibles et de poursuites judiciaires en bonne et due forme et que les personnes 
impliquees aient a rendre compte de leurs actes si leur culpabilite est etablie. Les 
allegations de corruption a l’encontre d’agents de l’Etat et le sentiment que ces 
derniers sont corrompus sapent la confiance que la population accorde au 
Gouvernement et mettent en echec les efforts que celui-ci deploie pour remedier a 
des griefs de longue date, tels que l’exclusion socioeconomique, ainsi que d’autres 
clivages sociaux et politiques qui demeurent des sources potentielles de conflit. Je 
demande instamment au Gouvernement de lutter plus activement contre la 
corruption et de cooperer plus energiquement avec la population dans ce domaine. 

61. La multiplication actuelle de violents troubles de l’ordre public me preoccupe, 
notamment parce que ces actes risquent d’etre de plus en plus frequents dans un 
contexte de difficultes economiques et de conduire a des conflits. Si la police 
nationale n’est pas visee en priorite lors de ces incidents, il est neanmoins 
profondement inquietant de constater que des installations et des agents de la police 
ont parfois ete pris pour cibles. Ces incidents mettent en evidence le manque de 
confiance du public a l’egard de l’appareil judiciaire, dont les policiers sont les 
representants les plus visibles. Je demande instamment au Gouvernement et au 
systeme judiciaire, agissant avec 1’appui de la Mission, d’examiner les principaux 
facteurs qui expliquent la mefiance de la population a l’egard de l’appareil 
judiciaire et d’y remedier et de progresser dans la mise en oeuvre des 
recommandations acceptees a l’echelle nationale au terme de la conference de 2013 
sur la justice penale, qui prevoyaient de combler, selon une approche globale, les 
lacunes fondamentales et endemiques du systeme judiciaire. 

62. L’incident qui a ete cause le 30 septembre a Ganta (comte de Nimba) par des 
chauffeurs de mototaxi qui pensaient qu’un de leurs collegues avait ete victime d’un 
meurtre rituel temoigne de la necessity urgente de continuer a ameliorer le 
deployment des services de securite hors de Monrovia, de hierarchiser l’affectation 
de moyens limites, d’etendre la police de proximite, ainsi que de renforcer les 
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structures de commandement et de controle qui permettraient a la police de 
prevenir, de contrer et d’endiguer les troubles de l’ordre public. 11 est encourageant 
de constater que des efforts sont faits pour deployer la police nationale hors de 
Monrovia et que les capacites de preparation et de deployment de cette derniere 
lors de manifestations publiques semblent s’ameliorer, bien que les retards dans les 
deployments lors de l’election partielle organisee dans le comte de Lofa montrent 
qu’il faut ameliorer la planification integree de la securite, notamment dans le 
contexte des preparatifs des elections de 2017. Les capacites d’intervention ne 
peuvent a elles seules assurer la securite du peuple liberien. Je demande instamment 
au Gouvernement de veiller a ce que les deploiements de police servent a renforcer 
les mesures de prevention prises au niveau des comtes, en mettant 1’accent sur les 
campagnes d’information et les activites de mediation, notamment en accordant une 
plus grande importance a la police de proximite et au bon fonctionnement des 
conseils de securite des comtes et des districts qui seront mis en place. 

63. De meme, l’inquietude de la population a la suite de meurtres rituels presumes 
et les reactions violentes qui ont suivi sont tres preoccupantes. Je me felicite de la 
publication par la MINUL et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme du rapport sur les pratiques traditionnelles nefastes, qui sont entierement 
contraires aux obligations relatives aux droits de l’homme qui incombent au Liberia 
sur le plan international. J’encourage vivement le Gouvernement a mettre en oeuvre 
les recommandations formulees dans ce rapport et a combattre ces violations des 
droits de l’homme, en s’attaquant sans plus tarder non seulement aux meurtres 
rituels, mais aussi a la mutilation genitale feminine et d’autres graves violations des 
droits de l’homme. Je me felicite de la poursuite des efforts visant a prevenir et a 
combattre la violence sexuelle et sexiste, tout en demeurant profondement 
preoccupe par l’ampleur de ce phenomene, et je prie instamment le Gouvernement 
et toutes les parties prenantes de redoubler d’efforts a cette fin. Je me rejouis de la 
cooperation accrue du Gouvernement avec les mecanismes de defense des droits de 
l’homme des Nations Unies, y compris l’examen periodique universel, les titulaires 
de mandat au titre des procedures speciales et les organes conventionnels, et engage 
vivement le Gouvernement a poursuivre cette collaboration. 

64. Je suis toutefois preoccupe par la lenteur des reformes politiques et 
institutionnelles clefs qui sont essentielles a la promotion et au maintien de la 
reconciliation. Pour que le Gouvernement puisse faire valoir les droits des victimes 
et gagner la confiance de la population, il faut absolument que toutes les institutions 
et la societe civile liberiennes se mobilisent davantage sur le plan politique en 
faveur de la reforme constitutionnelle, la decentralisation, la reforme agraire et la 
bonne gouvernance, y compris la gestion des ressources naturelles et un systeme 
judiciaire efficace, transparent, responsable et independant. Je demande instamment 
que la legislature examine et promulgue en temps voulu les projets de loi sur les 
droits fonciers et l’office foncier, ainsi que le projet de loi sur la gouvernance 
locale. J’appelle en outre toutes les parties prenantes liberiennes a renouveler 
l’engagement qu’elles ont pris de mener rapidement a bien la reforme 
constitutionnelle. 

65. S’il est vrai que les progres accomplis en matiere de developpement national 
ont une incidence sur la realisation d’un grand nombre des recommandations de la 
Commission Verite et reconciliation, la mise en oeuvre de chaque recommandation 
devrait faire l’objet d’une evaluation plus rigoureuse. 11 est egalement essentiel de 
rendre compte systematiquement, objectivement, de maniere approfondie et en 
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temps voulu de leur mise en ceuvre pour montrer a l’opinion publique que la 
realisation de ces recommandations progresse. J’encourage le Gouvernement a 
continuer d’instaurer un climat politique propice a la pleine mise en oeuvre de toutes 
ces recommandations, notamment celles qui ont trait a la question de la 
responsabilite penale, laquelle a, a ce jour, ete peu prise en compte. 

66. Aussi inquietante que soit la reapparition du virus Ebola au Liberia en 
novembre, il est tres encourageant de constater que les autorites nationales ont reagi 
rapidement et resolument en vue d’endiguer cette flambee epidemique de portee 
restreinte et se sont notamment employees sans tarder a rechercher et suivre les 
sujets contacts. La reapparition du virus en Sierra Leone le lendemain meme du jour 
ou l’ensemble de la region en avait ete declaree exempte constitue un rappel du 
risque de futures rechutes et de la necessite de faire preuve de prudence. Cela 
souligne egalement 1’importance d’une vigilance continuelle et de la cooperation 
regionale. 

67. Je me felicite des efforts constants deployes par les Gouvernements de la Cote 
d’Ivoire et du Liberia en vue d’ameliorer la coordination aux fins de la stabilisation 
des zones frontalieres, en particulier en organisant en janvier la deuxieme session du 
conseil conjoint des chefs et anciens, qui s’inscrit dans le prolongement du 
processus de revitalisation quadripartite redynamise en mars 2015 apres le recul de 
l’epidemie d’Ebola. Je me rejouis egalement de la reprise en decembre des 
rapatriements librement consentis de refugies ivoiriens. Cette evolution temoigne 
des progres accomplis dans la region sur la voie d’une paix robuste et durable. 
J’encourage les deux gouvernements a poursuivre l’instauration de conditions de 
securite et de surete aux frontieres afin de faciliter le rapatriement librement 
consenti des refugies et d’apaiser les preoccupations que suscite la violence aux 
frontieres, evoquee dans mon precedent rapport. 

68. Comme je l’ai note dans ce rapport, l’achevement de la transition en matiere 
de securite devrait conduire a reimaginer l’action de [’Organisation des Nations 
Unies au Liberia. Dans sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite m’a prie de 
lui presenter d’ici au 15 novembre 2016 un rapport qui comporterait des 
recommandations sur l’avenir de la MINUL et les formules qui pourraient etre 
retenues par la suite pour continuer a apporter un appui au Gouvernement. J’invite 
done ce dernier a continuer d’etudier des possibility de partenariats bilateraux ou 
regionaux dans la perspective du retrait de la MINUL. Je me felicite en outre de 
l’action menee resolument par la Commission de consolidation de la paix en vue 
d’accompagner le Liberia alors que celui-ci continue de progresser sur la voie du 
renforcement de la paix. 

69. Je tiens a remercier mon Representant special pour le Liberia, Farid Zarif, 
ainsi que tous les membres du personnel de la MINUL pour leur devouement au 
service de la paix et de la stabilite au Liberia, ainsi que les pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union du fleuve Mano et les autres 
organisations regionales et sous-regionales, les partenaires multilateraux et 
bilateraux, la Commission de consolidation de la paix, les fonds, programmes et 
institutions specialises des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales pour l’appui constant qu’ils apportent a la paix et la securite au 
Liberia. 



S/2016/169 


Annexe 

Mission d’appui des Nations Unies au Liberia : effectifs 
militaires et effectifs de police au 15 fevrier 2016 


Pays 


Composante militaire 


Unites de 
police 
constitutes 

Policiers 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Soldats 

Total 

Allemagne 

2 

i 

- 

3 


3 

Argentine 

- 

- 

- 

- 


3 

Bangladesh 

7 

5 

255 

267 


6 

Benin 

- 

1 

- 

1 


- 

Bolivie (Etat plurinational de) 

2 

- 

- 

2 


- 

Bosnie-Herzegovine 

- 

- 

- 

- 


2 

Bresil 

2 

1 

- 

3 


- 

Bulgarie 

2 

- 

- 

2 


- 

Chine 

1 

2 

508 

511 

140 

12 

Egypte 

5 

- 

- 

5 


4 

Equateur 

1 

- 

- 

1 


- 

Etats-Unis d’Amerique 

4 

5 

- 

9 


1 

Ethiopie 

5 

4 

- 

9 


- 

Federation de Russie 

2 

- 

- 

2 


2 

France 

- 

1 

- 

1 


- 

Garnbie 

1 

- 

- 

1 


5 

Ghana 

10 

7 

808 

825 


20 

Inde 

- 

- 

- 

- 

120 

10 

Indonesie 

1 

- 

- 

1 


- 

Jordanie 

- 

- 

- 

- 

237 

15 

Kenya 

- 

- 

- 

- 


18 

Kirghizistan 

2 

- 

- 

2 


3 

Malaisie 

3 

1 

- 

4 


- 

Myanmar 

2 

- 

- 

2 


- 

Namibie 

1 

1 

- 

2 


5 

Nepal 

2 

2 

15 

19 

259 

13 

Niger 

2 

- 

- 

2 


- 

Nigeria 

6 

7 

1 391 

1 404 

120 

26 

Norvege 

- 

- 

- 

- 


16 

Ouganda 

- 

- 

- 

- 


6 

Pakistan 

4 

9 

88 

101 


- 

Pologne 

1 

- 

- 

1 


3 

Republique de Coree 

- 

- 

- 

- 


3 

Republique de Moldova 

2 

- 

- 

2 


- 

Roumanie 

2 

- 

- 

2 


2 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 







et d’lrlande du Nord 

- 

- 

- 



1 

Rwanda 

- 

- 

- 

- 


3 

Serbie 

4 

- 

- 

4 


- 

Sri Lanka 

- 

- 

- 

— 


16 
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Pays 


Composante militaire 


Unites de 
police 
constitutes 

Policiers 

Observateurs 

militaries 

Officiers 

d’etat-major 

Soldats 

Total 

Suede 

- 

— 

- 

— 


n 

Suisse 

- 

- 

- 

- 


i 

Thailande 

- 

- 

- 

- 


2 

Togo 

2 

i 

- 

3 


- 

Turquie 

- 

- 

- 

- 


4 

Ukraine 

1 

2 

172 

175 


6 

Yemen 

- 

1 

- 

1 


9 

Zambie 

2 

- 

- 

2 


19 

Zimbabwe 

2 

- 

- 

2 


29 

Total 

83 

51 

3 237 

3 371 

876 

279 
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